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Ces âg'ents !!fI passant de l'ancien cadre dans le nou
veau ~onserverollt leur ancienueté dans leur classe sauf: 

10 les directeurs d'agricultllrL\ de 1ère classe qui seront 
classés ingénieurs en· chef (le 1ère classe et dont 
l'ancienneté sera diminuée de trois ans; 20 les inspec' 
teurs de tère classe et les sous - inspecteurs, directeu~'s 
de jarùins .l'essais et de stations agronomiques de Ile 
classe qui seront nomm(>s respectivement ingénieurs de 2e 
classe et ingénieurs adjoint,s de 2e classe et dont l'an
ciennet/ partira 1!e la .tate de l'an·i't.' de classement. 

, Les agents du cadre local de Madagascar organist!
~" 	 par l'arrété du 16, AOlît 1!l05 et qui rempliront les COll

.litions énoncées au présent artieJe lJOllr être admis dans 
1<) cadre général y seront dassés par assimilation des 
traitements prévus à cet ·arrc'té et· oe ceux fixés pal' le 
décret du 6 .Décembre 19U5•. 

'Les, inspecteurs généraux d'agl'Îcultllre seront classés 
dans le cadre général.à h\ classe à laquelle ils appaltieu
dront et. conserveront leur anctenneté. 

':'1 Lïns\,edetH' gün.;ral des tlerviœsagricoles et fores
" tiers de 'Madagasca,' sera admis ùaus le cadre glélléral 
i_" euèconse'l'vant sa c1asse, s'illap(lart!~lnt aux,~leux ,pre

nll l'es c asses, et Il 1a 2e c asse, SI appart lent Il la 
-
~ 

30 classe; ùans rUll et l'auvre cas son allciellt'''!é lui1sera maintenue. 

~ Art~ 25, - La situation des agents nou dass,'s dami ,le cadre génAral sera réglée comme suit: 

- ' l? 'Les agents pril'lCÎIJal'X de culture sel'Ont vel'stls 
lit 11..,];;;" uaus es eat l'es ot'aox;
" il Les sous-inspecteurs, directeurs ùe jardins d'essais et1 station_. agronoiniques, inspect.eurs et diredeu!'s reste

.;;:.. ront >;oumis ail statut qui les 1~git 011 sc!'ont admis, 
1 sur teur deman.lc, dans les cadres l.)caux. Dans Je pre
•••••. mIel' ca'il ils COIlS"l'veront leur titre, ainsi que lenrs droits_t=~ .ft l'al'anr,ement et seront supprimés pâi' ,extinction, 

1 Ils ,>ntlwont dans la pél'équation des grades avec 

"! rassi Hal ion slIivlmte: ' 

~ 0 uv e fi e ~'o r li! a t Ion 

Inspecte~rs de 2e et 3e classe, SOtlS- inspecteurs (liree
teu!'s de jardins d'essais et de stations agronomiques 
de 1re,. 2e et 3e classe 
In5pecteurs de Ire classe et directeurs de 20 et;Je classe. 

Dirertelll' de Ire dasse . . ............ . ... 

Ingénieur adjoint. 

Ingénieur. 
• 

Ingénieur en chef, 

Art. 26, - Afin de f"ciliter l'organisation des Services 
d'agriculture, des candid~ts pourvus du diplôme.d'ingé
nieur agronome ou d'ingénieur agricole pOiln'ont t'Ire, 
jusqù'au 31 Décembre 1925, et pour le 'luart ail plus 
de l'effectif pr(,vu. nommés directement auX"" grades et 
claSHeS d'ingénieur et 'îngénieur adjoint des travaux 
,d'agrieulute.' 	 ' 

Les nominations seront· faites après avis conform~ de 
la commission de classement prévue à l'article Il, én' 
tenant compte de leurs titres et travaux antérieurs.' 

Art. 27.'::'Toutes dispositions antérieures et contraires 
au présent décret sont eL ùemeUl'ent abrogées. 

Art. 18. - Le 'MinistrQ des Colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Rambouillet, le let' AO(lt Ùl:~l. 

A. MILLERA,.'W. 

Par le Président de la République:
" .,:

Le Ministre des Colonies, 

A. Sarraut. 

ARRÈTÉ No 61 promulguant au Togo la loi du 
28 Février 1922 relative aux acte! de décès des mili
laires el civils moriS pour la France. 

Le· Gouvel1lem' des Colollie~, 
Commissaire de la R.épnulîque, l'. i. 
Chevalier de la Légion d'Honneur. 

Vil le décret du 211 'Mars 1921..détermÎnant le) 
attributions et les pouvoirs ùu Complissaire de la Répu
blique au Toge, 

~ 

g ARRÊTE 
" 

1 
:: Article 1er.\: Est promulgué olaus 1'iS 'l'erritoires de1 l'ancien Togo ocCupés par Ja France la loi du 28 Fé

vrier 1922, relative aux actes de déci's de,; militaires ~ 
et civils "morts l'our la Frallcè.. ,. 

Art, 2.~ Le présent A~rèté sel'a ellrégist",:, communi1 qué partout OÙ Lesoin sera et inséré au Journal Offia ciel des 1'erritoires du Togo occupés par la France.i!!'1 lJÛlllé le 17 Avril 1922. 
s 

t 	 BO:\NEGAH IÜ;RE 

1 
 LOI IŒLATIVE .AUX A01'ES 'Dl<: 1>ÈCÈi:l 


,DES ln LITAÎRES ET CIVILS,

1 "MORTS POCR LA FR.AXCE". 

" 
~ 

Le Sénat et la Chamhre des députés ont adopté,1 
= Le Président ·dc la République pl'Omulgue la loi dont 
~ la tencUl' suit: 
~ Alticle unique, - La loi du 2 Juillet 1915, relative
1 aux actes de décès des militaires et civils· morts pour 
___ la France" est ainsi modifiée;~~ 

= Article 1er. I;acte de décès d'un militaire des armées. 
~ de ten'c uu de mer, tué à l'ennemi, mOlt de blessures 
;_~ ou de mala.dies eontnlctées en service commandé, ou 
- encore de suites d'accidents survenus en service ou Il l'oc
! casiot! <1u service, en t"mps de guerre, de tout médecin, mi
~ llistre du cull<>, inlkmier, infirmii)re des hôpitaux mili
- ~ires et. formations sanitaires, ainsi que de toute personï .ne ayant succomb<i il. des maladies c0ntraetées aU c·ours 
~ de soins o.lonnés aux malades Ol! blessés de l'armée, (le 
~ tout civil ayant succombé à la suite d'actes !le violence 
~ 
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. Art. 3-. Les dispositions .ci-dessus s'appliqueront à-l 

commis par l'ennemi devra, snr avrsfavorable de J'au. 
torité mflitaire, contenir la mention «Molt pour la 
France" . . 

Art. 2. - En ce qni concerne les miHtaires ou civils 
tués ou morts dans les circonstances prévues par l'Article 
1er, depuis le li Aollt 1914 et dont l'acte de décès ne 
contiendr.!lit pas, .par erreur, omission OU toute autre 
cause, la susdite mention, l'Officier ile l'état civil devra, 
sur a1tÎs favorable de l'autorité militaire, inscrIre en 
marge des actes de décès les mots "Mort P'iur la 
France"

il eH' sera de même pour les actes qui, par erreur 
ou omission, ne contiendraient pas cette· mention. 

1 ARRÊTE: 

Article premier.- L'arrété No. 18 du 81 Décem
bre 1919 est rapporté en ce qui concerne le nommé 

. Kuajovi !.'fa r ber, pOlir compter du 1er Janvier 1922. - " 

Article 2.- Le Chee du Service des !J'inanreset 
l'Administrateur Commal)dant le Cercle d'Anécbo sont 
chargés de l'eXécution du présent arrêté qui sera en· 
registré et communiqué partout où besoin sera. 

Lom", le 24 Avril-192lJ 
i 
i 	 /' BONNECARRERE. 

tout otage, à.tout prisonnier de guerre, militaire ou civil, 
mort eu pays ennemi ou neutr.:); des suites de ses bles. 
sures, de mauvais traitements; de maladies oentractées 
ou 	aggravées en captivité, d'un accident du travan ou 
fusillé pnr l'ennemi. 
. Art. 4. - La présente loi eft applicable aux actes de 

décès des indigènes de l'Algérie, des colonies ou pays 
de protectorat, et des eng.agés. au titre étranger tués 
ou 	morts daus' les mêmes circonstances. 

La .présente loi, délibérée et adopté!l par le Sénat et 
,par. la Cbarnbre des députés sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

,Fatt à Paris, le 28 Février 1922 

A. 	Millerand 

Par le Président .de la République, 

Le garde des sceaux, ministre de la Jutice, 


Louis Barthou .Le Ministre île la Guerre, 

Le Ministre de la Marine, Maginot 


Raiberti. Le 'Ministre de l'Intérieur, 

Maurice Maunoury 


Le Ministre des Colol1ies, 

A. 	Sarraut. 

Mise hors cadres 
Par arrêté du Ministre de Colonies en date du 15 

Mars 1922 
M. Bressolles (Henry LouiS) Administrateur de 2e, 

classe des Colonies, provenant de l'Afrique occidentale 
française, à été placé dans la position de ~ervice dé
taché pour une durée de cinq ans, à eompter du 10 
Février 1922, dans les conditions pré.vues a l'article 

'33 de la loi 	0030 Décembre 1913. 
Ce fonctionnaire a été mis pendant cette péliode à 

la disposition du Commissaire de le République au '1'ogo. 

. 	 ,
A()TES DU POUVOIR LOCAl ... 

ARR1!:T1!: No. 76. Rapporlan/. /'arrllé No. 18 du 31 
Décembre 1919.· 

Le Gouverneur des Colonies, 

Commissaire de la RépubUque p. i. 

Chevalier de la Légioll d'Honnt'ur. 


Vu le décret du 23 Mars 1921 déterminant les altri· 
butions et les pouvoirs du Commissaire de la Républi. 
que au Togo. 

Il
1 ARB1!:T1!: No. 52. porlanl Iran.forl d Kloulo d. l'Ag.n~

1 ci. Spkial. d. PaUmi. 

!! 

i

1 Le Gouverneur des Colonies, 
!! Commissaire de la République p. i.1 

Chevalier de la Légion d'Honneur ..II!

1!î Vu les décrets des 4 Sept,embre 1916 et 7 Avril 
1917 eréant Ull Commissaire de la République aù 'fogo;. 

Vu la déclaration Franco Britannique du JO'Juillet 
1919 fixant les territoires du Togo placés SOUg l'autorité 
de la France.

". 	 . 
Vu le décret du 23 Mars 1921 déterminant les 

attributions et les pouvoirs du Commissaire de la Ré
publique au Togo (Décret pr.omulgué au Togo par arré
ti du 30 Avril 1921). 

Vu l'arrêté du il Novembre 19l!0 créant J'agenèe spé

' 	ciale du O:::Ê~: ~louto. 

i	
• 

Article ler.- L'Agence, Spéciale du Cercle (\& 
li Klouto est transférée de Palimé' a Klouto. 

• Article 2.- Le Chef du Sèrvicedes Finances est 
chargé de l'exécution du présent arrété qui seia enre
gistré, communiqué partout ,où besoin sera, notifié au 
Préposé du Trésor et insb'éau-Journal Officiel du Togo .. , 

Lomé, le :1 Avril 1922. 

BONNECA.RRÈRE.

i 	 <omPIéI/l1ltl:~U23 Mara 1921ARR1!:T1!: No. 53 
. ; allouant <les indemnités ou ·supplément. d. fonc/ions au' i personnel 'en service au Tog()~

i Le Gouverneur des Colonies 

- Commissaire de la République, p. i •.
1 Chevalier de la Légion d'Honneur. ,._ Vu les décrets des 4 Septembre 1!H6 et 7 Avril 1917 
Il créant un Commissaire de la République an Togo. 

1 V n la déclaration Franco Britannique du 10 Juillet 
!li 1919 finitt les territoires du Togo placés sous l'autorité 1 de la France. ' . 

~, Vu le décret du 23 Mars J\JlIl détellllinant'Iès 
li attributions et les pouvoirs du Commissaire de la Ré·. 
i! publique au TogQiDécret promulgué au Togo par ar·i rêté du 30 Avril 1921.) 

'. 


